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Cofinancement 
de la formation 
en entreprise



1 Introduction



(p) Données provisoires.

1 Introduction

Évolution des entreprises ayant bénéficié d’un cofinancement public



(p) Données provisoires.

1 Introduction

Évolution du volume global de l’aide accordée par l’État



2 Législation de la FPC

• Réglementation du marché de la FPC

• Accès collectif des salariés à la FPC

• Participation financière de l’État

• Structuration qualitative de la FPC dans les entreprises

• Protection de l’investissement



2 Législation de la FPC

Accès collectif des salariés à la FPC

• Structuration des projets de formation

Demande de cofinancement en utilisant les formulaires ad hoc

• Temps de formation

50% au moins du temps de formation dans l’horaire normal de travail

• Public cible

Salariés affiliés à la Sécurité Sociale luxembourgeoise avec contrat de travail



2 Législation de la FPC

Accès collectif des salariés à la FPC

• Projet de formation

Action de FPC ponctuelle destinée aux salariés d’une entreprise en
étroite liaison avec les activités de l’entreprise

• Catégorie de formation

Ensemble de projets ayant une thématique commune



2 Législation de la FPC

Structuration qualitative de la FPC dans les entreprises

• Ensemble cohérent de catégories de formation

• Description des objectifs de l’entreprise en matière de FPC en relation avec sa stratégie de 
gestion et de production

• Traduction opérationnelle et budgétaire des moyens affectés au développement de la 
compétence individuelle et collective



2 Législation de la FPC

Participation financière de l’État

• Montant remboursé par l’État

Modes de cofinancement

• Aide directe
15% imposables du coût de l’investissement réalisé en FPC



2 Législation de la FPC

Structuration qualitative de la FPC dans les entreprises

1. Langues

2. Informatique/Bureautique

3. Management/Gestion des Ressources Humaines

4. Finances/Comptabilité/Droit

5. Qualité/ISO/Sécurité

6. Technique/Métiers

7. Adaptation au poste de travail = embauche, adaptation, mutation



2 Législation de la FPC

Catégorie « Adaptation au poste de travail »

• À utiliser seulement lors d’une nouvelle embauche, d’une mutation 
interne, d’une adaptation au poste de travail

• Une formation interne engageant un seul formateur et un seul participant 
est considérée comme formation d’adaptation au poste de travail et doit 
par conséquent être placée dans la catégorie « Adaptation au poste de 
travail »

• Seules les formations des salariés non qualifiés et des salariés dont le 
diplôme n’est pas en relation avec l’activité exercée sont éligibles



2 Législation de la FPC

Protection de l’investissement

Remboursement obligatoire par le salarié

• Résiliation du contrat de travail (sauf faute grave de l’employeur)

• Licenciement pour faute grave du salarié

Modalités pratiques

• Remboursement uniquement dans le cas où la formation a été réalisée conformément aux dispositions de la 
présente loi

• L’employeur documente au salarié le montant à rembourser, dont sont déduits les aides accordées par l’État



2 Législation de la FPC

Exemple

Modalités de remboursement par le salarié

• Année N :    100% - Abattement de 1 239 € -Cofinancement du MENJE
• Année N-1 : 100% - Abattement de 1 239 € -Cofinancement du MENJE
• Année N-2 :   60% - Abattement de 1 239 € -Cofinancement du MENJE
• Année N-3 :   30% - Abattement de 1 239 € -Cofinancement du MENJE

Année Frais formations % Remboursement Abattement Cofinancement A rembourser

N 2.500 100% 2.500 1.239 375 886

N-1 4.000 100% 4.000 1.239 600 2.161

N-2 2.000 60% 1.200 1.239 300 0

N-3 8.500 30% 2.550 1.239 1.275 36

3.083



3 Demandes de cofinancement

Délais d’introduction

Demande de 

cofinancement

2020

Demande de 

cofinancement

2019

31/05 31/05

2021

Demande de 

cofinancement

2021

31/05

202220202019



3 Demandes de cofinancement

Formations éligibles

• Formations externes
• Formateurs internes
• Adaptation au poste de travail
• E-learning

Formateurs éligibles

• Formateurs externes = organismes de formation
• Formateurs internes = salariés de l’entreprise
• Tuteur = salarié de l’entreprise
• Autoformateur



3 Demandes de cofinancement

Frais éligibles = Investissement en formation

• Salaires des participants et formateurs internes

• Formateurs externes

• Déplacement, hébergement et restauration

• Frais de cotisations à des organismes de formation

• Frais du réviseur 

• Frais du logiciel de « Gestion de la formation »

• Frais de constitution de dossier



3 Demandes de cofinancement

Listes de présence définies dans le formulaire

• La liste de présence doit indiquer le titre, la date, l’horaire et la durée de la formation. Elle 
doit être signée par le(s) participant(s) et le formateur. Toute liste incomplète est refusée

• Les listes de présence en adaptation au poste de travail sont à détailler au jour le jour



3 Demandes de cofinancement

Frais éligibles = Investissement en formation

• Salariés + :

Les frais de salaire des salariés + sont cofinancés à 35%

• Conditions principales :

Salarié qui n'est pas en possession d'un diplôme reconnu par les autorités publiques 
et qui a une ancienneté de service inférieure à dix ans au début du plan de formation de l'entreprise 

Salarié qualifié ayant dépassé l'âge de 45 ans au début du plan de formation de 
l'entreprise



3 Demandes de cofinancement

Frais éligibles = Investissement en formation

• L’investissement en formation est plafonné selon la taille de l’entreprise :

20% de la masse salariale pour les entreprises de 1-9 salariés 
3% de la masse salariale pour les entreprises de 10-249 salariés 
2% de la masse salariale pour les entreprises de plus de 249 salariés

• Les frais de cotisation à un organisme de formation sont éligibles sur la base 
d’une convention collective ou d’un accord interprofessionnel

• Les formations à caractère obligatoire prévues par le législateur pour 
l’exercice des professions réglementées ne sont pas éligibles

• Les formations déclarées obligatoires par l’entreprise sont éligibles



3 Demandes de cofinancement

Demande de cofinancement

Caractéristiques

• Description rétrospective qualitative et quantitative du PDF

• Montant effectif du cofinancement

• Versement après acceptation de la demande par le ministre

Délai d’introduction

• 5 mois après la fin de l'exercice exploitation (31/05/N+1)



3 Demandes de cofinancement

Demande de cofinancement

Formulaire de la demande de cofinancement

• Le certificat du CCSS renseignant sur la masse salariale

• Le certificat du CCSS renseignant sur le nombre de salariés 

• RIB (Relevé d’identité bancaire)

• Justificatifs (Factures, listes de présence, notes de frais,…)

- Demande constituée in house (avec pièces à l’appui)

- Demande certifiée exacte par un réviseur d’entreprises (sans pièces)

• Le CD ou la clé USB comprenant le fichier Excel = formulaire



3 Demandes de cofinancement

Parcours des demandes de cofinancement

Entreprise

Ministère de l'Éducation nationale, de 

l'Enfance et de la Jeunesse (MENJE)

INFPC

Analyses de conformité

Commission consultative



3 Demandes de cofinancement

Formation en soirée, durant la pause déjeuner ou lors de jours fériés / de congés

• Frais de salaires = frais de compensation 

• Joindre une attestation, stipulant que les participants ont reçu un congé de compensation 
ou une indemnité pécuniaire pour ces heures

Factures

• Toutes les factures et refacturations doivent être accompagnées d'une preuve de paiement. 
Dans le cas contraire, elles seront refusées



3 Demandes de cofinancement

Formation avec formateur externe s’étalant sur deux exercices

• L’intégralité des frais de formation sont à décompter dans l’année de clôture du 
projet

• C’est le seul cas où la période de couverture ne doit pas coïncider avec la 
période d’éligibilité des frais

202
0

202
1septembr

e
Jui
n

Durée de la Formation

Facturation
Décembre
2020

Dernier 
cours
Juin 2021

Premier cours
Septembre 
2020



3 Demandes de cofinancement

Rappel

Envoi

• Fichier Excel électronique sauvegardé sur CD ou clé USB et 
• Dossier de demande de cofinancement

→ INFPC 
Immeuble CUBUS C2  
2, rue Peternelchen
L-2370 Howald



Sam FRIEDERICI
Responsable Financement FPC

Tel: 46 96 12-219
Mail: sam.friederici@infpc.lu

www.infpc.lu
www.lifelong-learning.lu

Merci de votre attention






